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DOSSIER DE PRESSE – ACC /ASTRAC  

Audition au Parlement du 19 mars 2018  

LE SECTEUR DES CENTRES CULTURELS 

 
 

 

 

Le secteur des Centres culturels est extrêmement fragilisé, et cela depuis trop longtemps. 
Des décisions techniques et formelles sont encore reportées.  
 

Malgré l’intention favorable à la concertation exprimée par la Ministre de la Culture, le 
dialogue s’avère complexe. 

 
Pour assurer la pérennité et le développement des Centres culturels et de leurs actions, 
nous attendons 6 engagements politiques :  

 
1/ Etablir une étude économique scientifique permettant d’identifier les difficultés 

fondamentales du secteur et de comprendre les risques auxquels les CC sont confrontés. 
 
2/ Améliorer dès à présent le financement du décret. 

 
Examiner les alternatives possibles au scénario de financement appliqué, notamment pour 

améliorer la situation des 58 sur 117 CC dont la subvention annuelle n’augmentera que de 
20% en 5 ans. Vu la réalité de l’évolution des coûts, ce financement ne suffira pas pour 

garantir la viabilité de leurs projets. 
 
Assurer le maillage territorial de la FWB et consolider le partenariat avec les collectivités 

locales :  
• financer pleinement les dispositifs de l’extension territoriale des coopérations entre les 

Centres culturels, 
• poursuivre la reconnaissance des actions culturelles de nouveaux opérateurs, sur les 

territoires opportuns. 

 
3/ Financer pleinement le décret au plus tard à partir du deuxième cycle de renouvellement 

des contrats-programmes. 
 
4/ Indexer systématiquement toutes les subventions décrétales ainsi que les autres aides 

structurelles dont bénéficie le secteur. 
 

5/ Développer une politique culturelle sur l’emploi qui permettrait d’épouser la trajectoire 
de financement et les montées de barèmes des salaires. 
 

Dans le cadre du décret-emploi, valoriser, en dehors du seul poste de direction, également 
les autres fonctions inscrites dans le décret.  

 
6/ Réaliser une programmation budgétaire pluriannuelle et consigner une obligation légale 
dans ce sens. Il s’agit d’un objectif démocratique majeur qui ne concerne pas uniquement  

notre secteur mais bien l’ensemble des budgets de la FWB. 
 

 

 

 

Revendications  


